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Effets des politiques d'ajustement structurel sur la jouissance effective des droits de l'homme

Décision de la Commission des droits de l'homme 1998/102


A sa 38ème séance, le 9 avril 1998, la Commission des droits de l'homme, rappelant sa décision 1997/103 du 3 avril 1997 et prenant acte des notes établies à cet égard par le Secrétariat (E/CN.4/1998/26 et E/CN.4/1998/27), en particulier celle qui concerne la décision prise par le Bureau de la cinquante­troisième session selon laquelle la deuxième session du Groupe de travail à composition non limitée sur les programmes d'ajustement structurel et les droits économiques, sociaux et culturels devrait être reportée après la cinquante­quatrième session de la Commission des droits de l'homme, a décidé, par 36 voix contre 14 et 3 abstentions, à l’issue d’un vote par appel nominal :


a)
D'autoriser le Groupe de travail à composition non limitée à se réunir pendant une semaine, au moins quatre semaines avant la cinquante­cinquième session de la Commission, pour examiner le rapport de l'expert indépendant et les observations reçues sur ce document et faire rapport à la Commission à sa cinquante-cinquième session;


b)
De prier l'expert indépendant nommé par le Président de la cinquante­troisième session de la Commission de soumettre son rapport pour distribution et observations ainsi que prévu dans la décision 1997/103 et pour examen par le Groupe de travail;


c)
De prier le Secrétaire général de fournir toute l'assistance et toutes les ressources nécessaires au Groupe de travail pour qu’il puisse achever ses travaux, notamment en faisant distribuer pour observations le rapport de l'expert indépendant ainsi que prévu dans la décision 1997/103, et à l'expert indépendant pour qu'il puisse remplir son mandat.


La Commission a recommandé au Conseil économique et social d'adopter le projet de décision ci­après :

Effets des politiques d'ajustement structurel sur la jouissance effective des droits de l'homme


Le Conseil économique et social, prenant acte de la décision 1998/102 de la Commission des droits de l'homme, en date du 9 avril 1998, fait sienne la décision prise par la Commission d'autoriser le Groupe de travail à composition non limitée sur les programmes d'ajustement structurel et les droits économiques, sociaux et culturels, à se réunir pendant une semaine, au moins quatre semaines avant la cinquante­cinquième session de la Commission, pour examiner le rapport de l'expert indépendant et les observations reçues sur ce document et faire rapport à la Commission à sa cinquante­cinquième session. 


Afin que le Groupe de travail puisse remplir son mandat, le Conseil décide de : 


a)
Prier le Secrétaire général de distribuerle rapport de l'expert indépendant aux gouvernements, aux organismes des Nations Unies, en particulier les commissions régionales, aux institutions spécialisées, aux organisations intergouvernementales, en particulier celles qui s'occupent de développement, aux institutions universitaires et aux organisations représentant les groupes défavorisés et vulnérables, en les invitant à soumettre leurs observations au Groupe de travail à sa prochaine session; 


b)
Prier le Secrétaire général d'inviter et d'encourager les organisations non gouvernementales qui s'occupent de développement sur le terrain à participer activement aux sessions du Groupe de travail;


c)
Prier le Secrétaire général de fournir toute l'assistance et toutes les ressources nécessaires au Groupe de travail pour qu'il puisse achever sa tâche ainsi qu'à l'expert indépendant pour qu'il puisse remplir son mandat.


[Voir chap. V.]
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